PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant les règles d’imposition des sociétés ayant une présence numérique significative 
1.	Rapporteur: Dariusz ROSATI (PPE/PL)
2.	Numéros de référence: 2018/0072 (CNS)/A8 0426/2018/P8_TA-PROV(2018)0524
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2018
4.	Base juridique: article 115 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission:
la Commission salue la résolution, mais ne peut accepter tous les amendements. S’ils ne vont pas à l’encontre de l’objectif et de la finalité de la directive, de nombreux amendements sont redondants.
Amendements 1, 2, 4 et 5 sur les considérants clarifiant la définition du problème et amendements 1, 2 et 3 sur le fondement de la proposition et sur un organisme fiscal au sein des Nations unies (ONU)
Le Parlement souhaite indiquer dans les considérants que des progrès insuffisants ont été réalisés au niveau de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et que la directive devrait servir de base au travail effectué au niveau international. En outre, le Parlement met l’accent sur la nécessité de disposer d’une approche commune à l’échelle de l’Union, étant donné les inconvénients que présentent les solutions unilatérales.
Position de la Commission: la Commission approuve l’esprit de cette partie des amendements. Toutefois, la Commission estime que les considérations figurant dans les amendements ont déjà été suffisamment exprimées dans les considérants et l’exposé des motifs de la proposition de la Commission. La Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des solutions unilatérales et estime que celles-ci sont prises en considération notamment dans sa proposition pour un système de taxe sur les services numériques.
Le Parlement souhaite mentionner dans un considérant la conclusion de deux commissions parlementaires au sujet de la création d’un organisme fiscal habilité au sein des Nations unies.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter la deuxième partie de l’amendement. Les considérants ne peuvent servir à exprimer des ambitions ou des souhaits qui ne relèvent pas du champ d’application de la proposition concernée.
Amendement 4 sur la nécessité de relever les défis fiscaux liés à l’économie numérique
Le Parlement souhaite faire référence à la conclusion de deux commissions parlementaires sur la nécessité de relever les défis fiscaux liés à l’économie numérique.
Position de la Commission: la Commission se félicite du soutien apporté à sa proposition et reconnaît qu’il est nécessaire de relever les défis fiscaux liés à l’économie numérique. Elle n’est cependant pas d’avis que les références aux conclusions des deux commissions parlementaires sont en rapport direct avec cette directive.
Amendement 5 sur l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS)
Le Parlement estime qu’une harmonisation plus large de l’impôt sur les sociétés est nécessaire et que cette directive ne devrait pas entraver les travaux relatifs à l’ACCIS.
Position de la Commission: la Commission soutient pleinement l’esprit de l’amendement, mais ne pense pas que cela devrait figurer dans les considérants, dans la mesure où ils visent à clarifier la proposition sous-jacente.
Amendement 6 sur un modèle de l’Union de modification de convention fiscale
Le Parlement souhaite que la Commission présente une proposition établissant un modèle de l’Union de modification de convention fiscale qui permettrait aux États membres de modifier des conventions fiscales avec des pays tiers afin de tenir compte du concept de présence numérique significative.
Position de la Commission: la Commission soutient pleinement l’esprit de l’amendement. En effet, la Commission estime avoir déjà effectué cette démarche dans sa recommandation sur les conventions fiscales [C(2018) 1650 final], qui faisait partie du paquet fiscal sur le numérique adopté le 21 mars 2018.
Amendement 23 concernant une alternative à la méthode du partage des bénéfices
Le Parlement souhaite supprimer la possibilité pour le contribuable de prouver qu’une autre méthode est plus adéquate par rapport à la méthode du partage des bénéfices.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter cet amendement. Bien que la Commission estime que la méthode du partage des bénéfices constitue l’approche la plus indiquée dans la plupart des cas, le fait de supprimer la possibilité d’appliquer une autre méthode serait contraire aux principes applicables en matière de prix de transfert à l’échelle internationale.
Amendements 9 et 20 sur la neutralité fiscale, une présence physique réduite et les taux de l’impôt sur les sociétés
Le Parlement entend faire valoir que le droit fiscal de l'Union devrait respecter la neutralité fiscale et la libre circulation des services, sans discrimination entre les entreprises établies dans l’Union et en dehors.
Position de la Commission: la Commission n’a pas d’objection à soulever contre l’esprit de cette partie de l’amendement, mais ne pense pas qu’elle est nécessaire.
Le Parlement estime également qu’il est nécessaire de fixer des règles pour les entreprises numériques avec seulement une présence physique réduite dans un État membre.
Position de la Commission: la Commission n’a pas d’objection à soulever contre l’esprit de cette partie de l’amendement, mais ne pense pas qu’elle est nécessaire. Il ne s’agit pas de savoir si la présence physique est réduite ou non, mais bien de déterminer si elle constitue un établissement stable et, le cas échéant, combien de bénéfices peuvent lui être attribués.
Le Parlement tient à préciser expressément que chaque État membre peut déterminer son propre taux d’imposition des sociétés.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter cette partie de l’amendement, car elle présente une valeur ajoutée qui dépasse la description de la réalité actuelle.
Amendement 10 sur l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés
Le Parlement estime que les solutions prévues par la directive devraient faire partie intégrante de la directive concernant une assiette commune pour l’impôt sur les sociétés (ACIS) et de la directive concernant une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés.
Position de la Commission: la Commission soutient pleinement l’esprit de l’amendement, mais ne pense pas que cela devrait figurer dans les considérants, dans la mesure où ils visent à clarifier les dispositions de la directive. La Commission a suffisamment expliqué la relation entre la directive proposée et la proposition relative à l’ACCIS dans l’exposé des motifs de la proposition de directive du Conseil établissant les règles d’imposition des sociétés ayant une présence numérique significative, ainsi que dans la communication faisant partie du paquet fiscal sur le numérique adopté le 21 mars 2018.
Amendements 11 et 19 sur la nécessité/proportionnalité et les données à caractère personnel
Le Parlement estime qu’il convient d’accorder une attention particulière aux principes de nécessité et de proportionnalité. Le Parlement est également d’avis que les données recueillies auprès des utilisateurs devraient être limitées aux données indiquant leur localisation, sans permettre leur identification. Les autorités fiscales des États membres devraient être informées de la méthode utilisée pour déterminer la localisation des utilisateurs.
Position de la Commission: la Commission ne peut soutenir ces amendements, car ils sont redondants.
Amendements 12, 28, 29, 34, 35, 36 et 37 sur l’évaluation et le comité DigiTax
Le Parlement souhaite qu’une évaluation de la directive soit réalisée au bout de trois ans au lieu de cinq et qu’il en soit également rendu compte au Parlement. Cette évaluation devrait tenir compte des coûts supplémentaires et de la charge administrative pour les PME, des conséquences sur les recettes, les données à caractère personnel, le marché intérieur dans son ensemble, les éventuelles distorsions de concurrence entre les entreprises soumises aux nouvelles règles et les services concernés par cette directive.
Position de la Commission: la Commission ne soutient pas cet amendement. Trois années ne suffisent pas pour procéder à une évaluation appropriée. La Commission n’est pas en mesure d’évaluer les conséquences sur l’ensemble des éléments mentionnés par le Parlement.
Le Parlement souhaite que le comité DigiTax (chargé d’examiner les questions concernant l’application de la directive) rende publics ses ordres du jour et que ses participants ne se trouvent pas en situation de conflit d’intérêts. Le Parlement tient également à ce qu’un observateur du Parlement et les «parties prenantes», notamment les partenaires sociaux, soient invités à assister aux réunions du comité DigiTax. Le Parlement veut aussi avoir la possibilité de poser des questions au comité. Le comité DigiTax devrait rédiger un rapport qu’il communique au Parlement, au Conseil et à la Commission. Le comité DigiTax devrait vérifier que la directive est correctement mise en œuvre.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter cette partie de l’amendement. La Commission estime que la publication des ordres du jour du comité DigiTax n’apporterait aucune valeur ajoutée. En ce qui concerne les membres du comité, il appartient aux États membres de désigner leurs représentants au sein du comité DigiTax et il est difficile de déterminer le type de conflit d’intérêts qu’il convient d’éviter. Le comité étant chargé de discuter de l’application de la directive entre les administrateurs fiscaux, la Commission estime qu’il n’appartient pas au Parlement européen de soulever des questions ni de nommer un observateur. Pour cette même raison, la Commission ne pense pas que d’autres parties prenantes devraient être invitées. Enfin, il appartient à la Commission de vérifier que la directive est correctement mise en œuvre.
Amendement 13 concernant les petites et moyennes entreprises (PME)
Le Parlement estime que les petites et moyennes entreprises (PME) ne devraient pas être visées involontairement par le champ d’application de la directive.
Position de la Commission: la Commission ne soutient pas cet amendement. La Commission est d’avis que les seuils sont fixés à un niveau suffisamment élevé pour éviter de faire peser une charge inutile sur les PME.
Amendements 14 et 39 sur le lien avec la taxe sur les services numériques (TSN)
Le Parlement veut s’assurer que la TSN cessera automatiquement de s’appliquer dès que la directive relative à une présence numérique significative sera applicable.
Position de la Commission: la Commission soutient l’esprit de cet amendement, mais fait remarquer que cette question devrait plutôt être abordée dans la proposition relative à la TSN. Le dernier texte de compromis de la proposition relative à la TSN comprend une clause de caducité selon laquelle la directive TSN expirera à la date d’entrée en vigueur de la révision des normes internationales en matière d’impôt sur les sociétés pour faire face aux défis liés à la transformation numérique, convenue au niveau de l’OCDE, ou d'ici le 31 décembre 2025.
Amendement 15 relatif à la taille des entités comprises dans le champ d’application
Le Parlement souhaite indiquer explicitement que la directive s’applique aux entités, indifféremment de leur taille.
Position de la Commission: la Commission ne soutient pas cet amendement en raison de sa redondance.
Amendement 21 relatif à la divulgation d’informations pertinentes
Le Parlement tient à préciser que les contribuables sont tenus de fournir aux autorités fiscales toutes les informations pertinentes permettant de déterminer l’existence d’une présence numérique significative.
Position de la Commission: la Commission n’a pas d’objection à soulever contre l’esprit de cet amendement, mais ne pense pas qu’il est nécessaire, dans la mesure où il s’agit d’une des obligations des contribuables qui devraient découler du droit fiscal national.
Amendement 23 sur les activités économiquement significatives pour l’attribution des bénéfices
Le Parlement souhaite ajouter l’exploitation et la transmission des données au niveau de l’utilisateur en tant qu’activités économiquement significatives pour l’attribution des bénéfices.
Position de la Commission: la Commission pourrait accepter cet amendement.
Amendement 25 sur l’allocation des ressources aux administrations fiscales nationales
Le Parlement souhaite indiquer que les États membres doivent allouer des ressources suffisantes à leurs administrations fiscales nationales afin de pouvoir appliquer les règles de la directive.
Position de la Commission: la Commission ne soutient pas cet amendement, car cette question relève de la compétence des États membres.
Amendement 26 sur les orientations relatives à la présence numérique significative
Le Parlement souhaite que la Commission émette des orientations destinées à identifier, mesurer et taxer la présence numérique significative.
Position de la Commission: la Commission ne peut soutenir cet amendement, car les éléments nécessaires permettant d'identifier, de mesurer et de taxer la présence numérique significative figurent déjà dans la directive.
Amendements 27 et 39 sur la coopération administrative
Le Parlement souhaite indiquer que l’échange d’informations est automatique et obligatoire, comme le prévoit la directive 2011/16/UE.
Position de la Commission: la Commission n’a pas d’objection à soulever contre l’esprit de ces amendements, mais ne pense pas qu’ils sont nécessaires.
Amendement 30 relatif aux actes délégués
Le Parlement tient à conférer le pouvoir d’adopter des actes délégués à la Commission. Le Parlement doit être tenu informé de ces actes délégués.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter cet amendement, car il est difficile de savoir à quoi serviraient les actes délégués proposés. En outre, les États membres n’accepteraient certainement pas cet amendement.
Amendement 31 relatif au recours
Les entreprises peuvent former un recours contre la décision selon laquelle elles fournissent des services numériques conformément au droit national.
Position de la Commission: la Commission ne soutient pas cet amendement, car cette question relève de la compétence des États membres.
Amendement 33 sur les conventions de double imposition conclues avec des pays tiers
Le Parlement souhaite que la Commission soit mandatée en vue de négocier des conventions fiscales avec des pays tiers.
Position de la Commission: la Commission soutient l’esprit de cet amendement, mais signale qu’il est très peu probable que les États membres lui accordent un tel mandat.
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